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Charte du service juridique de FNE Midi-Pyrénées

Le service juridique de FNE Midi-Pyrénées a vocation à conseiller et assister tous les membres bénévoles ou salariés des associations fédérées et adhérents individuels directement ou indirectement à FNE Midi-Pyrénées en droit de l’environnement et droit des associations.

I - Stratégie du service juridique:

( La stratégie du service juridique est actée en Conseil d’Administration et périodiquement mise à jour par le Bureau, après consultation des réseaux thématiques intéressés de la fédération. Il s’agit de veiller au respect du droit de l’environnement de manière générale en Midi-Pyrénées. Ce travail s’illustre à travers des médiations, des recours gracieux et  contentieux afin de faire sanctionner les atteintes les plus graves à la nature et à l’environnement.

( Dans la mesure du possible, toute action en justice de FNE Midi-Pyrénées, notamment les succès contentieux, doit faire l’objet d’une communication (site Internet, presse,…).
II – La Saisine de la Fédération :

( Tout projet d’action juridique, notamment contentieuse, fait l’objet d’une délibération du Bureau de la fédération, à la majorité de ses membres. En cas d’urgence, une consultation par courrier électronique des membres du Bureau est possible.

Conformément aux statuts de la fédération, le Président à aussi capacité à ester en justice au nom de la fédération. 

( Chaque consultation du Bureau sur les actions juridiques se fait par le biais d’une note de présentation rédigée par le ou la juriste de la fédération qui comprendra notamment les risques financiers de l’action envisagée.

( Toutes les associations membres et adhérents individuels peuvent saisir le service juridique de la fédération d’un dossier allant à l’encontre de son objet statutaire. 

( Il s’agit notamment de les aider à appréhender un texte juridique ou une action contentieuse dans le domaine de la protection de l’environnement, en livrant une analyse juridique. Il vise également, selon les cas, à exposer à l’association les ressorts et implications juridiques d’une action contentieuse, en rapport avec son objet statutaire et la protection de l’environnement.

III – Recours à un avocat :

Les avocats, qui assurent le conseil, la défense ou la représentation des intérêts de FNE Midi-Pyrénées, sont choisis par le Bureau, déterminés en fonction de critère de compétences professionnelles en droit de l’environnement, de localisation géographique, de disponibilité et de sensibilité écologique. En toute hypothèse, et conformément à leurs obligations déontologiques, ils doivent s’abstenir à titre personnel de conseiller, représenter ou défendre un adversaire de FNE Midi-Pyrénées (entendu au sens large de société mère, filiale/succursale/bureau secondaire, etc.).

IV – La collaboration avec la fédération France Nature Environnement :

Le service de consultation juridique FNE Midi-Pyrénées est en relation permanente avec le réseau juridique de FNE ; tout dossier intéressant la fédération nationale peut lui être soumis sous réserve du respect des conditions générales de ce service.
Conditions générales de fonctionnement du service juridique de

FNE Midi-Pyrénées

Article 1 : Bénéficiaires du service de consultation juridique
Le service de consultation juridique de FNE Midi-Pyrénées est ouvert aux associations membres et aux adhérents individuels de la fédération, à jour de leur cotisation.

Article 2 : Objectif du service de consultation juridique
Le service de consultation juridique de FNE Midi-Pyrénées doit permettre d’aider les personnes ou associations membres dans leurs démarches afin de fournir une première aide juridique et de les orienter vers la stratégie la plus appropriée. 

Ce service n’a pas pour objet de remplacer ceux proposés par un avocat.

Article 3 : Participation au fonctionnement du service de consultation juridique
Face à l'accroissement régulier des demandes de conseils juridiques, il est proposé aux membres de la fédération d'aider au fonctionnement de ce service par le biais du versement d'un don. 

Ce don est à évaluer en partenariat avec l’association demanderesse en fonction du temps consacré à chaque dossier ou consultation et des gains potentiels.

Article 4 : Modalités de saisine du service de consultation juridique
La saisine du service de consultation juridique FNE Midi-Pyrénées devra comprendre :

· un exposé clair et rigoureux des faits et questions juridiques soulevées.

· une copie des principaux documents intéressants le dossier.

Le service de consultation juridique réalisera la consultation demandée dans les meilleurs délais une fois l’ensemble de ces documents fournis.

Cette note juridique exposera les possibilités gracieuses et contentieuses offertes aux demandeurs, les fondements juridiques applicables, les délais impartis et les risques financiers encourus. 
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